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Les Vaudois sont tombés
allègrement dans le piège
tendu par la droite. Enivrés
par la perspective d’aug-
menter leur pouvoir d’achat
en payant (un peu) moins
d’impôts, ils ont voté sans
trop réfléchir, en pensant
à la grosse bagnole
ou aux vacances qu’ils
pourraient se payer avec
ce pécule – modeste pour
la plupart d’entre eux.

Adieu veaux, vaches,
cochons, couvées! Car
qui financera les services
que l’État ne financera plus?
Sûrement pas le Centre
patronal, père de l’initiative,
ou les amis PLR de M. Olivier
Feller, qui s’est réjoui,
«avec émotion», de la fin
du «gaspillage des deniers
publics». En réalité, les
superriches ont décroché
la timbale, tandis que les
Vaudois moyens passeront
à la caisse.

Car où l’État va-t-il couper?
On pourrait fermer deux
étages du CHUV, réduire
la gendarmerie de moitié,
doubler le nombre d’élèves
dans les classes, laisser
aux parents le financement
des garderies, réduire
l’entretien des routes et,
bien sûr, supprimer les aides
à l’agriculture et à la culture,
et les subventions à
l’assurance maladie et
aux transports publics.

Et si ça coince trop, avec
des manifestations dans
la rue vu qu’on va licencier
beaucoup de monde,
on pourra encore refiler
la patate chaude
aux communes!

Vous n’y croyez pas? Méfiez-
vous: pour gratter près de
500 millions d’économies,
il faudra couper à la hache,
et cela va faire très mal à
l’ensemble de la population.

La seule vertu de cette dé-
sastreuse votation, c’est de
nous ouvrir les yeux avant
les élections cantonales. D’ici
là, les Vaudois auront pris

la mesure de l’arnaque dans
laquelle ils sont tombés,
et éliront en conséquence.
Philippe Barraud, Cully

Les urnes ont parlé,
mais parlent-elles
d’une seule voix?
Ce dimanche, 70% des
Suisses ont refusé de graver
la neutralité intégrale dans
la Constitution. Le même
jour, une majorité de Vaudois
a voté pour amputer les re-
cettes cantonales de 272 mil-
lions. Deux votes, deux
logiques: l’un refuse de se
lier les mains face au monde
extérieur, l’autre choisit de
se lier les mains face à son
propre État.

Peut-on vouloir, à la fois,
la souplesse pour agir dehors
et la rigidité pour ne pas
payer dedans?

Sur la neutralité, le refus est
net. Mais un refus n’est pas
un mandat. Il dit ce que le
peuple ne veut pas – l’iso-
lement, l’automatisme – sans
dire ce qu’il veut à la place.
Le Conseil fédéral hérite
d’une liberté qu’il devra dé-
sormais justifier décision
par décision, sans le bouclier
d’un principe intangible. La
marge de manœuvre gagnée
aujourd’hui pourrait devenir,
demain, une exigence de
cohérence permanente.

Sur les 12%, l’acceptation
est courte, la participation
à peine majoritaire. Un bud-
get déjà déficitaire de
356 millions devra absorber
un trou supplémentaire. Le
texte promet que l’efficacité
suffira. Mais l’efficacité ad-
ministrative a rarement com-
blé, à elle seule, l’écart entre
une promesse électorale et
une ligne comptable.

Reste une question commune
aux deux scrutins: avons-
nous voté pour un principe,
ou pour ses seuls bénéfices
immédiats? Et sommes-nous
prêts à revoter, dans deux
ou trois ans, sur les moyens
qu’il faudra trouver pour que
le premier vote tienne ses
promesses?
José Conde, Lausanne

La RTS a diffusé il y a
quelques semaines un re-
portage dans lequel, une nou-
velle fois, on découvrait des
abus dans l’emploi de sta-
giaires. On y exposait les cas
d’employeurs qui profitent
d’engager des jeunes gens
peu payés, parfois même pas
du tout, pour effectuer des
travaux sans réelle dimension
formatrice ou sur des durées
excessivement longues.

La législation suisse ne ré-
glemente pas la pratique de
manière spécifique parce que
la notion de stage recouvre
des réalités très diverses. Une
immersion de quelques jours
en entreprise pour des ado-
lescents en âge de scolarité

Christophe
Reymond
Directeur du
Centre patronal

afin de découvrir le monde
du travail est un stage, comme
la semaine d’un jeune à la
recherche d’un apprentissage
qui veut examiner si le métier
lui plaît. Sont aussi des stages
les quelques semaines pra-
tiques exigées par le cursus
d’une haute école, et une
période de perfectionnement
ou de spécialisation effectuée
après l’obtention d’un di-
plôme.

Cette multitude de situations
rend impossible une défi-
nition précise du contrat de
stage, comme aussi l’énu-
mération exhaustive des
conditions d’emploi dont les
intéressés doivent bénéficier.
Il existe pourtant certaines

constantes en matière de
bonnes pratiques que les
employeurs devraient avoir
à cœur de respecter.

Un stage doit être conçu
comme une expérience de
formation, ce qui suppose
un encadrement et des ob-
jectifs. Sa durée doit non
seulement être limitée mais
aussi relativement courte;
il est rarement justifiable
qu’elle soit supérieure à six
mois.

À moins que le stagiaire
soit présent comme simple
observateur (ce n’est pas
souvent le cas lorsqu’il
est engagé pour une durée
dépassant une semaine

ou deux), il doit être rému-
néré. Il est naturel qu’il le soit
en dessous du salaire en
usage dans la profession et
d’un éventuel salaire mini-
mum cantonal. Cela se justifie
d’une part en raison de la
composante formatrice du
stage, d’autre part parce que
le poste occupé par le sta-
giaire doit être «surnumé-
raire», c’est-à-dire qu’il ne
doit pas être nécessaire à
l’activité de l’entreprise.

Ces principes simples, sou-
ples et de bon sens sont pour-
tant loin d’être régulièrement
observés. Le reportage de la
RTS évoquait une entreprise
de cosmétiques naturels dont
le patron assumait d’em-

ployer deux stagiaires à côté
de sept collaborateurs au
motif que les premiers coû-
tent deux fois moins chers
que les seconds (il avait la
décence de ne pas essayer
de faire croire à un projet de
formation). Dans une ONG
genevoise, tout le travail était
effectué par des stagiaires,
sans encadrement ni forma-
tion (car on peut être un em-
ployeur indigne quoique pétri
de bons sentiments).

Ces deux exemples condui-
sent à rappeler que la pré-
servation de la liberté
contractuelle implique qu’il
en soit fait bon usage. D’abord
parce que le contraire conduit
à des propositions le plus

souvent rigides et même
contraires aux intérêts de
ceux qu’on prétend protéger.
Ensuite parce que le stage
apparaît de moins en moins
comme un moyen d’encou-
rager des jeunes à se fami-
liariser avec le monde
professionnel et devient
la norme pour effectuer
ses premiers pas dans le
marché du travail. Cette
évolution, pas forcément
réjouissante en soi, ne doit
pas être aggravée par
des pratiques malsaines.

J’appartiens à une génération
qui aura occupé des postes
variés, parfois pour des em-
ployeurs différents, mettons
quatre ou cinq, mais qui n’au-
ra, en général, pas valdingué
d’un job à l’autre comme une
boule de flipper.

Aujourd’hui par contre,
un jeune sait qu’il exercera
en moyenne cinq métiers
au cours de sa vie, et changera
de poste, ou d’entreprise,
une quinzaine de fois. Le
modèle du self-made-man
américain d’il y a 100 ans
est de retour.

J’ai toujours été fasciné par
la vie de ces réalisateurs ou
écrivains célèbres qui, avant
la vocation définitive et la
gloire, ont été successivement
ouvrier chez Ford, cavalier
dans l’arméemexicaine, cireur
de chaussures, videur, agent
d’assurances, clodo et livreur
de bière.

Alors je me suis dit: moi aussi.
Moi aussi je veux tester, même
fugitivement, le fait de se

Ivan Radja
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glisser dans un métier éloigné
du sien. Non, il ne s’agit pas
d’une tentative désespérée
de reconversion profession-
nelle. Vu la poussière qui re-
couvre mes lointains
diplômes, je ne sais pas très
bien ce que je pourrais faire,
à part testeur de canapé, bouée
ou portemanteau.

C’est donc de façon tout à fait
inconsidérée que j’ai proposé
mes services de cuistot, durant
une semaine, sur le tournage
d’un film en milieu alpin.
Pour la version online du
concept «Meurtres & Mystères
», dans une ambiance à
mi-chemin entre «Alex Hugo»
et «Passe-moi les jumelles».

Mission: nourrir onze per-
sonnes, trois repas par jour,
lieux de tournages différents
et horaires variables. Budget:
correct. Statut: bénévole.
Compétences: aléatoires.

J’ai écarté d’emblée les so-
lutions de facilité, du type
quignons de pain au p’tit déj
et pâtes à chaque repas. On

a sa fierté (mal placée). Dans
le désordre: du thaï, de l’in-
dien, du mexicain, de l’italien,
de la cuisine gauloise, du bar
à salades, et bien sûr la raclette
en final, histoire de souffler
un peu.

Le tournage ayant lieu dans
un petit village de montagne,
avec une seule épicerie,
hors de prix comme il se doit,
la première leçon fut
d’anticiper les achats.
Et les quantités.

En pensant au stockage des
vivres et restes éventuels dans
un espace confiné. À la chaîne
du froid. Au circuit court.
À l’intolérance au gluten
de l’une, au végétarisme de
l’autre. Aux buveurs de thés,
aux accros du café, un coup
lait d’amandes, un coup lait
de soja – merde j’ai oublié
le normal, à force. Impossible
de tout anticiper. «T’aurais
pas du café de céréales?»
Fallait la trouver, celle-là,
chapeau. C’est plus «Passe-
moi les jumelles», c’est
«Les Pique-Meurons».

Pour corser la chose, une
bonne partie des scènes
étaient tournées dans le cha-
let. Autrement dit, sur mon
lieu de travail. Cuisiner si-
lencieusement, sous peine
de se faire démonter par l’in-
génieur-son, ou accroupi der-
rière un meuble afin d’être
hors-champ, est une expé-
rience à tenter. Faut-il
vraiment parler de la vaisselle?
À la main?

Mon siège est fait: un prix
spécial devrait être réservé
aux cantiniers du septième
art. Je vois le tableau d’ici:
trophée de bronze en forme
de poireau, projos, gorge
nouée, larmes. Merci la prod’,
merci ma femme,ma sœur,
merci les incroyables tech-
nicien-nes et les formidables
comédien-nes qui m’ont per-
mis de relever cemerveilleux
défi, je vous aime tous. Coupez!

Trop d’abus dans les stages

Passe-moi les écuelles
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Point fort

Le 21 janvier 2026 à 10 h 57,
un courriel est parvenu à l'am-
bassade américaine à Berne:
«Nous souhaitons vous in-
former qu'il existe unemenace
urgente pour la vie du prési-
dent Trump à Davos.» Dans un
anglais approximatif, l'expédi-
teur anonyme poursuit: une
employée du Forum écono-
mique mondial (WEF) serait
une agente iranienne. «Nous
disposons d'informations fia-
bles selon lesquelles elle a co-
ordonné une opération visant
à assassiner le président lors
de sa visite auWEF.»

Donald Trump était alors
déjà en route vers la Suisse. Il
ne restait qu'une heure et de-
mie avant son atterrissage
prévu à Zurich.

L'ambassade américaine a
alerté les autorités de sécurité
suisses. Le Ministère public de
la Confédération (MPC) a pris
l'avertissement «très au sé-
rieux», ouvert une procédure
pour actes préparatoires délic-
tueux en vue d’un assassinat
et réagi «immédiatement».
C’est ce qu’il indique dans une
prise de position concernant
ce cas jusqu’ici inconnu, rendu
public par la cellule enquête
de Tamedia et l’antenne gene-
voise de l’ARD.

Donald Trump a fait l'objet
d'attentats à plusieurs repri-
ses, ces dernières années. Le
plus grave, survenu durant la
campagne électorale de 2024,
avait vu un tireur atteindre le
candidat à la présidence d’une
balle. Les images de Donald
Trump, l’oreille en sang et le
poing levé en signe de victoire,
avaient fait le tour du monde.

Les tentatives de meurtre
précédentes s'étaient toutes
déroulées aux États-Unis. La
justice américaine a déjà in-
culpé plusieurs personnes
pour un complot présumé des
Gardiens de la Révolution ira-
niens(ndlr: armée d’élite et
force paramilitaire la plus puis-
sante d’Iran) visant à commet-
tre un meurtre sur le sol amé-
ricain.

Cette fois, l'alerte concer-
nait à nouveau l'Iran, avec la
Suisse comme lieu visé. Air
Force One a atterri à 12 h 37 à
Zurich-Kloten et Donald
Trump est passé de l'avion
présidentiel à un hélicoptère
en direction de Davos.

Sur place, tout a tourné au-
tour de lui pendant plus d'une
journée.

En Suisse, le discours du
président américain au WEF a
surtout marqué les esprits,
parce qu'il s'y est moqué du
pays hôte et de la ministre
suisse des Finances, Karin Kel-
ler-Sutter. Il n'a évoqué l'Iran
qu'en passant.

Entre-temps, les investiga-
tions ont montré que la
femme désignée comme pré-

tendue agente iranienne dans
le courriel anonyme travaillait
bel et bien pour le Forum éco-
nomique mondial.

En Occident
depuis des années
D'origine iranienne, elle
s'était installée dans un pays
occidental des années plus tôt
et en avait obtenu la nationa-
lité. Au WEF, elle n'était em-
ployée que depuis environ
trois mois et demi, comme in-
formaticienne. Auparavant,
elle avait travaillé pour des
entreprises internationales.

Avait-elle été infiltrée au
WEF pour préparer un at-
tentat? Ou était-elle victime
d'une fausse accusation?

Les autorités de sécurité
suisses ne pouvaient d'abord
pas trancher. Mais un élément
est vite apparu: la nouvelle
employée du WEF ne se trou-
vait pas à Davos, mais au siège
de l'organisation à Cologny,
près de Genève. Elle ne dispo-
sait d'aucune accréditation
pour le forum, ni de la possi-
bilité d'émettre des badges
pour l'événement.

Le Ministère public de la
Confédération a néanmoins
décidé de ne prendre aucun
risque et de faire arrêter et in-
terroger la prétendue agente.
L'intervention sur son lieu de
travail, au bord du lac Léman,

devait se dérouler aussi dis-
crètement que possible.

Publications critiques
envers le régime
Le service de sécurité duWEF,
mis dans la boucle, a demandé
à l'employée de se rendre à la
réception. C'est là que des po-
liciers cantonaux ont arrêté
l'informaticienne à 18 h 05.
Elle a été menottée et fouillée
à la recherche d'armes ou
d'autres objets.

Son interrogatoire a com-
mencé à 20 h 30 et a duré plus
de six heures. L’informati-

cienne a contesté les accusa-
tions. Elle a expliqué avoir
quitté l'Iran depuis longtemps
et n'y être retournée qu'une
seule fois, douze ans plus tôt,
pour le mariage de proches.
Elle possédait certes encore la
nationalité iranienne, mais ne
détenait aucun papier valable
du pays. Ses seuls contacts là-
bas étaient des tantes, via les
réseaux sociaux.

L’employée du WEF a éga-
lement affirmé mépriser le ré-
gime iranien, renvoyant à son
compte Facebook. Des se-
maines plus tôt, l’Iran avait été
le théâtre de manifestations,
violemment réprimées.
Quelques jours à peine avant
son arrestation, l’informati-
cienne avait publié des mes-
sages de soutien aux manifes-
tants. «Il se passe vraiment des
choses terribles là-bas», a ex-
pliqué la prétendue agente ira-
nienne durant son audition.

Si cette critique n'était pas
une façade, les positions de
l'employée du WEF ne diffé-
raient guère de celles de Do-
nald Trump. Le président
américain avait menacé, la se-
maine précédant sa venue à
Davos, de prendre des mesu-
res si le régime iranien conti-
nuait à tuer ou exécuter des
manifestants dans la rue.

Pendant l'interrogatoire, la
police judiciaire fédérale (PJF)

ThomasKnellwolf et
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a perquisitionné le poste de
travail de l'informaticienne,
en particulier son casier. Les
enquêteurs ont saisi un télé-
phone professionnel, un télé-
phone personnel et son ordi-
nateur. Ses comptes sur les ré-
seaux sociaux ont été analy-
sés. Rien n'a révélé la moindre
trace d'activité d'espionnage.

Mais cela ne prouvait rien si
le prétendu complot avait été
monté de manière profession-
nelle. Le Ministère public de la
Confédération a voulu ne
courir aucun risque. Il n'a pas
libéré l'employée du WEF à
l'issue de l'interrogatoire, à
2 h 40.

Le deuxième jour de sa ve-
nue à Davos, Donald Trump a
fondé son nouveau Conseil de
la paix et rencontré son ho-
mologue ukrainien Volody-
myr Zelensky, avant de rejoin-
dre Zurich par la route et de
décoller à bord d'Air Force One
à 17 h 37 depuis Kloten.

Vingt-trois minutes plus
tard, l'informaticienne était li-
bérée.

Mais l'affaire n'était pas
pour autant close pour la
femme. Un jour plus tard à
peine, le WEF lui a notifié son
licenciement, invoquant de
prétendues violations des rè-
gles de confidentialité.

On ignore de quoi il s'agis-
sait précisément. Interrogé, le

La prise de position duMPC

«Les indices d'infractions pé-
nales relevant de la compétence
du Ministère public de la Con-
fédération sont pris très au sé-
rieux. Dans le cas présent, le
MPC a réagi immédiatement
après avoir eu connaissance
des accusations et a rapidement
procédé à l'audition de la per-
sonne mise en cause dans le
courriel anonyme.Parallèlement,
le MPC a ordonné des inves-
tigations policières. Il s'est avéré
que les accusations formulées
dans le courriel anonyme n'ont
pas pu être confirmées. Cela
valait pour tous les aspects des
accusations, raison pour laquelle
la procédure a été classée.»

WEF a refusé de s'exprimer
sur le sujet, répondant par
écrit: «Le Forum économique
mondial ne communique pas
sur des questions confiden-
tielles liées au personnel.» De
son côté, l'avocat genevois de
la femme n'a pas donné suite
à nos questions. Or selon le
Ministère public de la Confé-
dération, les reproches ayant
motivé le licenciement
n'avaient «aucun lien direct»
avec son enquête pénale.

Accusations formulées
non confirmées
Les investigations du MPC se
sont poursuivies, sans jamais
fournir le moindre indice d'un
complot. Quatre mois après
l'arrestation, le Ministère pu-
blic de la Confédération a an-
noncé à l'ex-employée du
WEF le classement de la pro-
cédure pénale. Il indique dans
sa prise de position «que les
accusations formulées dans le
courriel anonyme n'ont pas pu
être confirmées».

L'informaticienne a réclamé
au MPC le remboursement de
ses frais d'avocat, soit près de
7000 francs. Elle a également
demandé à l'État suisse une in-
demnisation, notamment pour
son licenciement par le WEF,
et une réparation morale tota-
lisant près de 120'000 francs.

Le Ministère public de la
Confédération a rejeté l'essen-
tiel de ces demandes. Il a ac-
cordé à la femme accusée à
tort 3675 francs pour ses frais
de défense, ainsi qu'une répa-
ration morale de 200 francs
pour environ une journée de
privation de liberté.

L'informaticienne a signé
avec le WEF une convention
lui garantissant quatre mois
de salaire, soit environ
46'000 francs. L'accord com-
prend également une clause
de confidentialité.

Que cherchait
l'auteur de l'e-mail?
Reste à savoir qui se cache
derrière cette fausse accusa-
tion. Quelqu'un a-t-il voulu
semer le chaos à Davos? Peu
avant le forum, le ministre ira-
nien des Affaires étrangères
avait été décommandé en rai-
son de la répression sanglante
des manifestations.

Ou quelqu'un a-t-il voulu
nuire à l'employée du WEF?
La question fait désormais
l'objet de vérifications. Le Mi-
nistère public genevois a ou-
vert une procédure pénale
pour dénonciation calom-
nieuse. L'enquête vise la per-
sonne ayant envoyé l'alerte
anonyme. Le compte de mes-
sagerie utilisé provient d'un
fournisseur suisse. Les inves-
tigations montrent qu'il a été
créé quelques minutes seu-
lement avant la fausse alerte
et n'a plus jamais servi depuis.

Traduction: Olivia Beuchat.

Le président américain a occupé le devant de la scène auWorld Economic Forum, en janvier 2026. FabriceCoffrini/AFP

Accusée à tort de comploter contreTrump,
une employée duWEF perd son poste
Fausse alerte à Davos Une informaticienne iranienne a été arrêtée et interrogée pendant plus de six heures en janvier dernier
sur la base d’un courriel anonyme. Blanchie par l’enquête, elle n’a jamais retrouvé son emploi.


